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C’est en 1990 qu’une mission officielle de l’administration belge de la coopération au développement avait été envoyée en Tunisie pour redéfinir sa politique de coopération dans différents secteurs. J’avais fait partie de cette mission officielle pour définir une stratégie dans le domaine du transport et de la logistique. Une de mes recommandations majeures avait été de renforcer l’enseignement et la formation professionnelle en développant d’une part, les activités de l’Ecole de la Marine Marchande de Sousse (EMMS) et d’autre part, en réalisant une formation itinérante dans le domaine du transport par rail.


Dans la foulée, un projet de coopération bilatérale directe a été financé par le gouvernement belge et c’est en cours d’exécution de ce projet, mal géré par l’institut belge qui en avait la charge, qu’il a été fait appel à l’université de Liège pour le redynamiser et en redéfinir les objectifs. Dans le cadre de ce projet, réalisé entre 1998 et 2001, des séminaires ont été organisés dans le domaine naval, du transport maritime et intermodal. Six instructeurs ont effectué des stages de quatre mois en Belgique. Cette coopération a permis de réaliser une première refonte de l’EMMS dans ces domaines.

Durant l’évolution de ce projet, il est apparu de plus en plus nécessaire de véritablement transformer cette institution en un centre de transport et logistique de compétence régionale au niveau du Maghreb. Monsieur RACHDI, directeur général de la Marine Marchande, en avait parfaitement compris l’importance et je salue ici sa grande clairvoyance et ouverture d’esprit. 

Il s’est avéré ensuite indispensable de raffermir la coopération inter-universitaire en s’associant à l’université du Centre dont le président de l’époque, Monsieur KORBI (actuel ministre de la Recherche, de la Technologie et du Développement des Compétences), a marqué un très vif intérêt à participer à ce projet. De nombreuses réunions et séminaires à Tunis comme à Sousse avec les autorités des Ministères concernés ont conduit à considérer ce projet comme prioritaire et une décision politique a été prise de refonte de l’EMMS en coopération avec l’Université du Centre afin de répondre notamment  aux exigences régionales en matière de formation et de recherche dans le secteur du transport et de la logistique.

Sous l’impulsion de Monsieur KORBI, l’Ecole de la Marine Marchande de Sousse s’est ainsi transformée en septembre 2001 pour devenir l’INSTITUT SUPERIEUR DU TRANSPORT ET DE LA LOGISTIQUE (ISTL), institut faisant partie dès lors de l’université du Centre. Monsieur le professeur BENHARETH a été ensuite nommé directeur de l’Institut et c’est grâce à son dynamisme et son sens de la diplomatie, très bien secondé par ses collaborateurs, que l’Institut a pris son réel envol en 2002 avec le développement d’un nouveau projet d’envergure : le renforcement de l’ISTL par le développement de deux mastères en Transport et Logistique, l’un à caractère académique sous la coordination de mon collègue le Professeur Rondal de l’université de Liège (sous financement de la CUD que je présidais à l’époque et avec le concours du CIEM, dirigé par mon collaborateur le Professeur. NDIAYE) et l’autre à caractère professionnel en coopération avec l’Université de Liège.


Cette orientation volontariste de la coopération entre nos institutions universitaires s’appuie sur une stratégie forte des autorités tunisiennes. En effet, la Tunisie s’est engagée dans un processus de réformes structurelles visant notamment à accroître la compétitivité des services de transport, tous modes confondus pour soutenir et accompagner dans les meilleures conditions, le développement et la promotion du commerce extérieur, du tourisme et de la mobilité des personnes.

Ce processus a été couronné, sur le plan du système commercial multilatéral, par l’adhésion de la Tunisie à l’OMC. Il est renforcé, à l’échelle régionale, par l’entrée en vigueur en mars 1998 du nouvel accord d’association avec l’Union Européenne qui constitue le principal partenaire économique.

Cet ensemble européen, qui représente le marché le plus prometteur dans l’avenir ainsi que la mondialisation du commerce et des transports et l’évolution des techniques de transport, de logistique et de transmission de l’information, font peser de nouvelles pressions concurrentielles sur le commerce, le tourisme et le transport.

Ainsi, la concurrence à moyen et long terme, sur les marchés internationaux, est le défi majeur que s’assigne la Tunisie pour améliorer son taux de croissance. En effet, le commerce, le tourisme et le transport étant intimement liés, il est impératif de disposer de services de transport efficaces, compétitifs et sûrs pour développer les échanges et conquérir de nouveaux marchés. De même, le transport de marchandises et de passagers et les activités qui s’y rapportent, de transit, de gestion portuaire et aéroportuaire, de gestion de réseaux intermodaux, constituent un maillon important dans la chaîne de distribution physique des produits et pour le transport de passagers.

Depuis 1988 et particulièrement durant les VIIIème et IXème plans nationaux de développement, des efforts ont été consacrés pour l’amélioration qualitative et quantitative de la contribution du transport et de ses activités connexes dans le développement économique du pays qui privilégie l’accroissement des exportations des produits et des services. Les orientations qui ont été choisies et les actions déjà mises en œuvre dans le cadre d’une nouvelle politique de transport se basent essentiellement sur : 

· La préparation des opérateurs du secteur public et privé à affronter avec assurance leur environnement qui se caractérise par plus de libéralisme et de compétitivité 

· L’amélioration nécessaire de la qualité de service et la maîtrise impérative des coûts tout au long de la chaîne du transport, pour faciliter le transit des marchandises et des passagers et soutenir les efforts en matière d’exportation et de tourisme 

· La participation active de chacun des modes à assurer la fluidité de la circulation des marchandises et des passagers ainsi que des informations échangées de façon à réduire les effets de toute rupture de charge génératrice de surcoûts affectant par conséquent la compétitivité des services de transport, tous modes confondus

· La dynamisation du secteur pour contribuer à l’effort de création d’emplois dans un souci d’augmenter sa productivité

Ainsi, la stratégie adoptée pour atteindre ces objectifs, inscrits dans les choix stratégiques économiques de la Tunisie, repose sur les options suivantes : 

· La libéralisation des activités liées au transport tout en veillant à l’instauration et la préservation du système concurrentiel 

· L’encouragement de l’initiative privée dans les activités du transport 

· Le renforcement de l’investissement dans la modernisation et l’adaptation des infrastructures et des équipements dans les sous-secteurs de transport aérien, maritime et terrestre (flottes, parcs roulants, ports, aéroports,…) 

· La promotion des nouvelles techniques augmentant l’efficacité des transport (développement des unités de charges, de l’intermodalité, de la gestion logistique,…) 

· La réforme de l’administration et l’actualisation des textes réglementaires à la réforme envisagée 

· La mise à niveau, la préparation et l’adaptation des ressources humaines pour la mise en œuvre de la politique du transport 

· La mobilisation des moyens nécessaires pour une meilleure qualification et sensibilisation des ressources humaines

De ce qui précède et de ce qui sera développé plus loin, il apparaît très clairement que le contenu et l’approche proposée dans notre projet de coopération universitaire répondent parfaitement à ces objectifs prioritaires. Rappelons que c’est grâce à plusieurs missions sur le site, que la définition de cette coopération s’est réalisée en étroite harmonie et collaboration avec les autorités locales et nationales.

L’ISTL a une vocation régionale au niveau du Maghreb car aucune formation en Transport et Logistique ainsi structurée n’existe dans cette région. Il assure également une formation vers les pays du Sud  . 

L’objectif principal de notre collaboration inter-universitaire est d’assurer un transfert de connaissances, permettant de participer au développement socio-économique de la Tunisie et de la région du Maghreb par la création d’un centre d’enseignement et de formation en transport et logistique. Le projet de coopération permet le développement de trois types de formation :

· L’une de nature plus ciblée par la réalisation de stages de formation spécifiques qui permet un premier contrôle des aptitudes des futurs enseignants

· La deuxième de nature académique par le développement d’un mastère en transport et logistique

· La troisième de nature professionnelle par le développement également d’un mastère spécialisé dans le même domaine

Ces formations doivent contribuer notamment à la prise de conscience de l’extrême nécessiter de s’inscrire dans une politique de transport intermodal s’articulant autour de plates-formes intermodales afin d'accroître principalement la mobilité des biens industriels et des produits agricoles dans un souci constant de préservation de l'environnement.

Il apparaît en effet clairement que nombre de régions enclavées présentent des potentialités en matière de production de biens de consommation comprenant des produits agricoles qui, faute de moyens de communication bien intégrés, ne peuvent se développer.

Pour assurer un transfert de connaissances et de technologie adaptée, il faut faire prendre conscience aux partenaires qu'ils doivent résoudre des problèmes concrets prioritaires dans leur pays afin qu’ils prennent ensuite eux-mêmes en charge en partenariat avec nous les programmes de formation et qu’ils assurent ainsi la durabilité du projet. Ce transfert doit se réaliser dans les domaines suivants : analyse technico-économique d’un système de transport, établissement d’un plan intermodal de transport, évaluation socio-économique, modélisation de trafic, analyse de la demande, logistique, économie des transports, transport et espace, techniques d’analyse de la demande, techniques d’analyse de l’offre, transport et environnement, droit et règlements liés au transport. 

Une première dans l’espace francophone
La maîtrise en Transport et Logistique: une offre d’enseignement qui dépasse le cadre de la simple coopération inter-universitaire

•Un partenariat pionnier d’un nouveau type d’offre de services éducatifs supérieurs en langue française

•Un diplôme original de haut niveau assorti d’une reconnaissance internationale

•Une démarche rendue possible par une coopération de plus de 10 années entre nos institutions

Un programme de haut niveau

•Un diplôme signé conjointement par l’Université du Centre et par l’Université de Liège équivalent à un diplôme belge se basant sur un programme de 450 heures couvrant l’ensemble de la problématique des transports et sur des stages et travaux 

Répondre à la demande là où elle se trouve

Répondre à un besoin de formation uniquement par des bourses Sud-Nord est une démarche dépassée

–L’expatriation a un coût financier et socio-économique élevé

–Pas d’effet d’entraînement sur le tissu éducatif des pays bénéficiaires 

–L’exemple anglo-saxon: rayonner par la diffusion du savoir

•Une approche « Win – Win »
•Une meilleure visibilité pour le partenaire belge

•Une plus grande crédibilité pour le partenaire tunisien

•Un produit différent qui enrichit l’offre de chacun 

•Un enseignement plus proche des étudiants et des besoins économiques à satisfaire:

•L’accessibilité à des boursiers régionaux

•Un coût des études moindre qu’en Europe

•Une accessibilité effective à un plus grand nombre

Qui est visé ?

•Tous les étudiants titulaires d’un diplôme technique, technologique ou de sciences économiques de niveau Bac +4 au moins

•Les cadres dirigeants en entreprise ou en administration publique en formation continuée (executive development program)

•Les boursiers de la Communauté Francophone de Belgique et de Tunisie

•Les boursiers de Fondations et d’entreprises

Les actions menées jusqu’à présent ont permis de pratiquement finaliser les actions prévues. Un transfert de technologie a été assuré par des programmes de formation en Belgique et un suivi sur le site, au niveau de diplômés universitaires tunisiens. Le résultat de ce transfert se mesure par une meilleure maîtrise de la gestion de la mobilité globale et intermodale avec un souci constant de protection de l’environnement.

Ce transfert de connaissances s’est accompagné d’un transfert de logiciels adaptés, dans les domaines de la modélisation du trafic, de l’évaluation technico-économique (optimisation des coûts de transport...), de l’évaluation socio-économique (incluant les coûts externes et les effets structurants), de l’aide à la décision et de la logistique du transport intermodal.

Le produit du projet contribue à l’établissement d’un centre régional de formation en Transport et Logistique afin de créer une expertise dans un domaine vital pour assurer un développement socio-économique équilibré. Ce produit est à l’évidence d’une utilité primordiale au niveau des populations et des PME locales et régionales avec des retombées également vers les pays du sud. 

Le projet proposé rencontre ainsi les soucis prioritaires des autorités tunisiennes, à savoir le développement socio-économique de leur pays dans le cadre de son intégration dans la zone méditerranéenne et de ses collaborations potentielles avec les pays de la Communauté européenne, assurant également une contribution significative dans le cadre de sa collaboration avec les autres régions du Maghreb.

Les retombées directes se font sous la forme d’un transfert de connaissances et d’expertises concrètes sur le terrain dans un domaine vital pour le développement socio-économique d’une région, transférable (grâce à des accords de coopération existants) à d’autres régions ou pays voisins.

Les retombées indirectes et à terme seront les suivantes :

-
Accroissement de la mobilité des biens, avec un impact positif sur celle des personnes dans des zones très enclavées

-
Accroissement des activités agricoles et industrielles

· Plus grande accessibilité grâce à une meilleure planification spatiale

· Gestion mieux planifiée de la mobilité avec des conséquences positives au niveau des impacts sur l’environnement 

Les produits mesurables du projet sont composés d’une part de modules de formation de courtes durées ciblés chacun sur une problématique particulière et d’autre part des deux mastères respectivement académique et professionnel.
Pour atteindre ces objectifs, les types d'action entreprises ont été les suivantes :

-
Préparation en commun du contenu de la formation et des outils nécessaires 

· Cycles de formation de base de 8 futurs professeurs tunisiens en Belgique (durée par cycle: 2 groupes de 4 chercheurs, chaque groupe pendant 5 mois)

· Suivi de stages spécifiques en Tunisie pendant les deux premières années 

· Suivi et participation à l’enseignement des deux premiers programmes de Mastère en Tunisie durant la troisième année

Dix bourses ont été prévues, 7 pour des candidats tunisiens et trois pour inviter des stagiaires de Mauritanie, du Sénégal et du Niger qui se sont ajoutés aux stagiaires tunisiens pris en charge par le partenaire local. La participation est très importante puisque 71 étudiants, répartis sur les deux programmes, ont suivi les formations respectives.

En conclusion, je rappellerai que le projet de coopération a et continuera à contribuer au renforcement de l’ISTL pour en faire un centre régional performant. Grâce à la réalisation de cette fructueuse collaboration, les responsables locaux pourront atteindre à terme leurs objectifs prioritaires à savoir : 

-
Renforcer le processus de développement socio-économique de la région

-
Participer au développement d’une politique volontariste de gestion intégrée de la mobilité, soucieuse de l’environnement, créant les conditions d’un développement durable

-
Mieux satisfaire la demande de transport de biens et de personnes, ce qui permet de répondre aux besoins de consommation, de participer au développement économique de la région tout en créant de nouvelles sources d'emplois directs et indirects

-
Offrir un service de transport économiquement accessible

-
Créer une expertise dans le domaine de la gestion de la mobilité et de la logistique.
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